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Préambule 

Syrie, un pays au cœur du Moyen-Orient, traverse l’une des périodes les plus
complexes de son histoire moderne. Après la chute du régime de Bachar el-Assad en
décembre 2024, le pays se retrouve plongé dans une transition délicate, caractérisée
par une instabilité politique persistante, une fragmentation territoriale accrue et des
interventions étrangères déterminantes. Depuis le début de l’année 2025, la situation
sécuritaire continue de se détériorer avec une insurrection dans plusieurs provinces,
tandis que le gouvernement de transition peine à établir une légitimité nationale et
internationale.Ce rapport analyse les dynamiques politiques, économiques et
sécuritaires qui ont marqué les mois de janvier, février et mars 2025, tout en explorant
les implications régionales et les perspectives d’avenir pour la Syrie post-Assad.

JANVIER 2025 : LES PREMIERS DÉFIS D'UNE TRANSITION INCERTAINE
7 janvier 2025 : Reprise des vols internationaux à Damas

L’aéroport international de Damas reprend progressivement ses activités après une
période d’activité réduite due aux conflits et aux restrictions internationales, un signe de
stabilisation perçu par certains comme un pas vers la normalisation.
Toutefois, de nombreuses compagnies internationales hésitent encore à reprendre
leurs liaisons en raison de l’incertitude persistante quant à la sécurité et à la viabilité
économique de la Syrie.
Cette reprise progressive témoigne d’une volonté du gouvernement de transition de
relancer les infrastructures essentielles et de normaliser les échanges commerciaux,
bien que de nombreux défis logistiques et sécuritaires persistent.

10 janvier 2025 : Intensification des affrontements dans le nord
De violents combats opposent les Forces démocratiques syriennes (FDS) aux milices
pro-turques à Alep et Manbij, mettant en péril le fragile équilibre des forces dans la
région.
La Turquie accentue ses frappes aériennes, justifiant ses actions par la nécessité
d’éliminer toute menace kurde à ses frontières.
Cette escalade révèle l’incapacité du nouveau gouvernement syrien à rétablir son
autorité sur l’ensemble du territoire national.
L’instabilité du nord du pays risque d’aggraver la crise humanitaire, forçant des milliers
de civils à fuir leurs foyers, ce qui exacerbe la pression sur les pays voisins et les agences
humanitaires internationales.

29 janvier 2025 : Nomination d’Ahmed al-Charaa comme président par intérim
Ancien chef de Hayat Tahrir al-Sham (HTS), Ahmed al-Charaa est désigné président du
gouvernement de transition, soulevant des inquiétudes quant à son passé au sein de
groupes islamistes.
Sa nomination reflète un compromis fragile entre les factions rebelles, mais son
manque de reconnaissance internationale compromet la légitimité de son
administration.
En parallèle, de nombreux pays, dont les États-Unis et l’Union européenne,
conditionnent leur soutien à l’exclusion des figures extrémistes de l’appareil d’État.
L’absence d’un consensus politique interne sur la direction du pays alimente les
divisions, rendant difficile la mise en place d’un gouvernement efficace.
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FÉVRIER 2025 : UN MOIS DE TENSIONS DIPLOMATIQUES ET MILITAIRES
12 février 2025 : Entretien entre Vladimir Poutine et Ahmad al-Charaa

Lors d’un appel téléphonique, Vladimir Poutine affirme son soutien à l’unité et à la
souveraineté de la Syrie, tout en rappelant la nécessité d’un dialogue inter-syrien.
La Russie, qui maintient des bases stratégiques à Tartous et Lattaquié, cherche à
préserver son influence tout en évitant un engagement militaire direct dans la
transition.
Toutefois, Moscou reste préoccupé par l’augmentation de l’influence turque et
américaine dans le nord du pays.
Cette prise de position souligne la rivalité géopolitique qui continue d’influencer le
cours de la transition syrienne.

13 février 2025 : Conférence de Paris sur la Syrie
La France organise une conférence internationale visant à structurer la reconstruction
syrienne et à renforcer la transition politique.
L’absence de consensus entre les puissances occidentales sur les modalités d’aide et de
soutien militaire illustre les divergences stratégiques dans la gestion de l’après-Assad.
Damas accuse certaines puissances d’instrumentaliser l’aide humanitaire pour peser
sur les décisions politiques internes.
Ce manque d’unité au sein de la communauté internationale ralentit les efforts de
stabilisation et prolonge l’incertitude politique et économique.

MARS 2025 : ESCALADE DU CONFLIT ET NOUVEAUX ENJEUX
3 mars 2025 : Intensification des frappes israéliennes
Israël cible des installations militaires à Qardaha et Lattaquié, affirmant vouloir empêcher
une reconstitution des capacités militaires du régime syrien.
Ces frappes compromettent les efforts du gouvernement de transition pour stabiliser la
situation et suscitent des critiques au sein de la communauté internationale.
L’incapacité de la Syrie à répondre militairement à ces frappes démontre la faiblesse des
forces armées sous le nouveau gouvernement.
6 mars 2025 : Ahmad al-Charaa participe au sommet arabe au Caire
Le président intérimaire cherche à renforcer les liens diplomatiques de la Syrie avec le
monde arabe et à obtenir un soutien financier pour la reconstruction.
Toutefois, de nombreux pays du Golfe restent méfiants quant à la capacité du
gouvernement de transition à stabiliser durablement le pays.
Ce sommet marque une tentative du gouvernement de légitimer son autorité sur la scène
internationale.
7 mars 2025 : Insurrection armée dans le nord-ouest
Lattaquié et Tartous deviennent le théâtre d’un soulèvement armé majeur impliquant
plusieurs factions rebelles, dont d’anciens groupes loyaux au régime Assad et des cellules
islamistes dissidentes. Des affrontements violents opposent ces factions aux forces du
gouvernement de transition, entraînant plus de 120 morts et des pertes significatives en
infrastructures.
Si officiellement ces combats sont présentés comme une lutte contre les vestiges du
régime Assad, plusieurs témoignages évoquent un possible nettoyage ethnique ciblant les
Alaouites, communauté dont était issu Bachar al-Assad. Selon certaines sources locales, de
nombreuses exactions auraient été commises contre des civils alaouites, non pas en raison
de leur soutien à l’ancien régime, mais en raison de leur appartenance religieuse. Cette
dynamique soulève de vives inquiétudes quant à la nature confessionnelle de certaines
violences en cours.
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Plusieurs quartiers stratégiques tombent sous le contrôle des insurgés, menaçant
directement la stabilité de la région et réduisant l’autorité du gouvernement sur la zone
côtière. 
Cette insurrection met en évidence l’absence d’un contrôle total du territoire par le
gouvernement de transition et la persistance des divisions internes qui compromettent la
stabilisation du pays.

CONCLUSION
La Syrie se trouve à un carrefour critique. La transition politique reste fragile et dépend d’un
équilibre complexe entre forces internes et pressions extérieures. L’incertitude quant à l’issue
de cette transition laisse présager une prolongation de l’instabilité.

Sur le plan économique et humanitaire, la situation est alarmante. Selon l’ONU et la Banque
mondiale, le taux de chômage dépasse 60%, et l’inflation rend l’accès aux biens de première
nécessité de plus en plus difficile, notamment à Damas, Alep et Homs. Les coupures
d’électricité prolongées et les pénuries alimentaires accentuent la détresse de la population.
Les ONG signalent une dégradation rapide des infrastructures médicales, avec une
recrudescence des épidémies comme le choléra dans certaines zones sinistrées.

Par ailleurs, les combats et les violences confessionnelles ont entraîné de nouveaux
déplacements massifs de population. L’UNHCR estime à plus de 1,5 million le nombre de
déplacés internes depuis janvier 2025, aggravant une crise humanitaire déjà dramatique.
L’aide internationale reste limitée, entravée par l’instabilité du pays et les restrictions imposées
par certaines factions armées.

Le manque de gouvernance unifiée, la persistance des conflits régionaux et l’ingérence des
puissances étrangères compromettent les efforts de pacification et de reconstruction. Le
gouvernement de transition peine à établir une souveraineté réelle sur l’ensemble du territoire,
ce qui ouvre la voie à une fragmentation accrue et à des luttes de pouvoir prolongées.

Dans ce contexte, la question de l’implication internationale demeure centrale. L’avenir de la
Syrie dépendra en grande partie de la capacité de ses dirigeants à instaurer un consensus
politique durable et de la volonté des puissances étrangères à privilégier une approche
concertée plutôt que des interventions opportunistes.

Les mois à venir seront décisifs : le pays parviendra-t-il à s’extraire de ce cycle de violence et de
division, ou sombrera-t-il dans une crise prolongée, alimentée par des dynamiques internes et
externes incontrôlées ?

Trois scénarios sont a envisager pour les prochains mois :

Échec du gouvernement de transition et fragmentation accrue : Les divisions internes et
l’absence de reconnaissance internationale pourraient affaiblir Ahmad al-Charaa, conduisant à
une multiplication des factions autonomes et au renforcement des groupes islamistes.

Stabilisation progressive avec compromis internationaux : Si un accord est trouvé entre les
puissances régionales (Turquie, Israel, Russie, États-Unis, Iran), un équilibre pourrait émerger,
permettant un début de reconstruction et de stabilisation politique.



Reprise du conflit à grande échelle : L’absence de consensus et l’escalade des violences
ethniques et confessionnelles pourraient entraîner une reprise du conflit syrien sur le modèle
des années 2010, avec une implication accrue des puissances étrangères.
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Dates importantes 
Janvier 2025

7 janvier : Reprise des vols internationaux à l'aéroport international de Damas pour la première
fois depuis la chute du régime Assad.
10 janvier : Combats entre les Kurdes et les factions pro-turques dans le nord de la province
d'Alep ; Tsahal (armée israélienne) mène des arrestations et des activités de recherche dans le
sud.
21 janvier : Publication d'une image de drone montrant une base militaire israélienne en
construction à l'intérieur de la zone tampon démilitarisée.​
27 janvier : Le nouveau gouvernement syrien appelle à la levée des sanctions internationales
pour relancer l'économie et faciliter la transition politique après la chute du régime d'Assad.​
29 janvier : Abou Mohammed al-Joulani est nommé président de la République arabe
syrienne pour la période de transition. 
30 janvier : Les forces du CENTCOM mènent une frappe aérienne de précision dans le nord-
ouest de la Syrie, tuant Muhammad Salah al-Za'bir, un haut responsable de Hurras al-Din, affilié
à Al-Qaïda.​
31 janvier : Hayat Tahrir al-Sham (HTS) annonce des réformes économiques radicales, incluant
la privatisation d'entreprises publiques, la réduction du secteur public avec la suppression de
400 000 emplois, l'augmentation des taxes sur les commerçants et l'encouragement des
investissements étrangers. Ces mesures provoquent des manifestations à Damas, Alep et
Homs contre les licenciements.​

Février 2025
1 Février: Des hommes armés tuent dix personnes dans le village alaouite d'Arzah, dans le
gouvernorat de Hama.
3 février : Un attentat à la voiture piégée fait au moins 20 morts et 15 blessés à Manbij, la
plupart des victimes étant des ouvrières agricoles. 

Début février :
Manifestations et tensions sociales à Damas, Alep et Homs contre les licenciements
massifs dans la fonction publique et les nouvelles taxes imposées par HTS.​
Grève partielle dans les services publics, notamment la santé et l'éducation.​
Détérioration de la situation humanitaire : pénuries alimentaires et difficultés
d'acheminement de l'aide humanitaire.​

10 février : Violents affrontements tribaux avec armes légères et moyennes entre les familles «
Idris » et « Abo Sakhr » à Zakiya, dans l'ouest du Rif Dimashq, causant un mort et trois blessés.​
13 février :

Conférence de Paris sur la Syrie :
Participation du nouveau gouvernement syrien, de pays européens, des Nations
Unies et de la Ligue des États arabes.
Objectifs : soutenir la transition politique, planifier la reconstruction, renforcer la lutte
contre Daech.
Le président Emmanuel Macron propose une coopération renforcée avec le
gouvernement syrien contre le terrorisme et souligne l'importance d'une approche
inclusive.

Coordination humanitaire internationale :
Engagement des agences de l'ONU et des ONG à allouer des fonds d'urgence pour
l'aide humanitaire.
Accès limité aux soins médicaux et à l'eau potable, augmentation des réfugiés et
déplacés internes.



Mars 2025
3 mars :

Frappes aériennes israéliennes contre trois anciens sites militaires syriens à Qardaha,
Lattaquié, et une station radar au nord de la ville.​
Les forces israéliennes frappent un site militaire à Qardaha, Lattaquié, où étaient
stockées des armes appartenant à l'ancien gouvernement syrien.​
Des activistes de l'Observatoire syrien des droits de l'homme (SOHR) rapportent des
affrontements entre les Forces démocratiques syriennes (FDS) et les forces turques à
Manbij et Ras Al-Aïn.​

6 mars : Le président syrien Ahmad al-Charaa arrive au Caire pour participer au sommet arabe
sur Gaza.​
7 mars 2025 : Insurrection armée dans le nord-ouest

Événements  avec impact continu
Sécuritaire

Poursuite des opérations contre Daech malgré la chute du régime précédent.​
Multiplication des attaques et enlèvements contre des ONG et journalistes.​
Raids aériens turcs contre des positions kurdes en Syrie du Nord.​
Violations de l'espace aérien par des avions israéliens, provoquant des manifestations
locales.​

23 février : Discours du Premier ministre israélien Benyamin Netanyahu déclarant son
opposition au déploiement de l'armée syrienne dans le sud du pays et exigeant une «
démilitarisation totale ».​
25 février :

Conférence nationale de dialogue à Damas :
Réunion de 900 personnes dans le palais présidentiel.
Aucune décision tangible annoncée.

Le chef du Conseil militaire d'Al-Suwaidaa appelle à un État démocratique, laïque et
décentralisé.​

26 février : Rencontre entre le roi Abdallah II de Jordanie et le président syrien Ahmad al-
Charaa pour discuter de la reconstruction syrienne.


